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LAE RAP COPOR E QUATRE P I ES 

La premi~re partie fait le point sur l'tat d'dxdcution des
 
recommandations de la derni~re tripartite du mois d'octobre 1992. La
 
seconde partie concerne l'dtat d'avancement des travaux. La troisime
 
partie prdsente le plan de travail et perspectives. Enfin la quatribme
 
partie rel~ve la situation financire.
 

I. SUIVI DES RECOMMANDATIONS
 

L'insdcuritd qui regnait dans certaines parcies du pays A
 
l'approche de la date du d6nombrement, l'absence quasi-totale des
 
infrastructures routi~res et bancaires dans l'ensemble du pays,
 
l'organisation de la Confdrence Nationale Souveraine, les mouvements
 
de grave lids aux revendications des salaires, les besoins financiers
 
suppldmentaires, telles sont les raisons d'inquietude qui dtaient A
 
1'origine des recommandations lors de la derniare rdunion tripartite
 
qui a eu lieu en octobre 1992. Ces recommandations ont dte globalement
 
satisfaites. C'est ce qui a permis le bon ddroulement du denombrement
 
d'avril 1993. Ainsi :
 

1.1 DU COTE DU GOUVERNEMENT
 

Des dispositions pratiques ont ete prises. Ii s'agit de la mise
 
en place des Organes Locaux de Recensement dans tous les chefs lieux
 
des Prefectures, Sous Prefectures, Cantons .t Villages. Ces Organes
 
Locaux avaient pour mission de sensibiliser la population et
 
d'accueillir les Agents Recenseurs. Environ 250 vehicules de
 
l'administration publique avaient ete requisitionnes pour assurer la
 
loqistique des documents techniques et des agents de terrain. Aussi,
 
le Gouvernement a mis en place une procedure de decaissement des fonds
 
a l'interieur du pays, offrant toutes les conditions de s~curitd et
 
impliquant un certain nombre d'institutions financi~res (Tresor,
 
Banques, les Services Postaux), !'Armde de l'air tchadienne et
 
frangaise. Dans le cadre de sa contrepartie, le Gouvernement a
 
debloqud une somme de 165 millions de FCFA. Ces fonds avaient servi
 
a payer les primes aux membres des Organes Locaux de Recensement,
 
payer les indemnites aux chauffeurs sur les vehicules requisitionnds,
 
assurer l'entretien des dits vehicules, louer les montures (Chevaux,
 
Chameaux et Velos)pour certaines zones a acces difficile. Enfin, dans
 
le sens de la Sensibilisation des Populations, il y'a eu promulgation
 
d'une serie de textes officiels (Decret, Arr~tes, Notes de Service,
 
Notes Circulaires, Communiquds Radio diffusds etc...).
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1.2. DU COTE DES BAILLEURS
 

On note avec satisfaction des efforts financiers qui ont ete
 
rdalisds suite A ue requite pour la denande des fonds
 
suppldmentaires. Le. incertitudes politiques qui ont pr~c~d la
 
p~riode du D6nombrement ont entraind un 1dger retard dans la mise en
 
place des fonds ext~rieurs. Mais les fonds de la contre)artie qui
 
6taient disponibles avaient permis de prdfinancer les indemnitds aux
 
agents de terrains. En ce qui concerne la mise A la disposition du BCR
 
d'un Expert en nomadisme, les difficult~s pour identifier un tel
 
Expert et surtout compte tenu de 1'6tat d'avancement des travaux de
 
recherches entreprises depuis le ddmarrage du projet aupr~s des Chefs
 
des tribus nomades, il n'a pas dtd jugd ndcessaire d'en recruter.
 

Sur le plan informatique, il n'y a pas eu signature du contrat de
 
maintenance avec I'USAID, mais des interventions ponctuelles ont eu
 
lieu de la part de celle-ci soit pour reparer les machines, soit pour
 
fournir du matdriel suppldmentaire. Le seul point encore reste sans
 
solution jusque la est le r~glement de la facture de la Societ6 SHELL
 
a propos du carburant consommd lors du denombrement. La Banque
 
Mondiale qui devait financer ce carburant par le biais des fonds IDA
 
redoute la procedure. Le montant de la facture encore non payde est de
 
62.423.804 fcfa.
 

Enfin A propos du renouvellement des contrats des Experts
 
notamment celui de l'Expert cartographe sous financement Banque
 
Mondiale depuis le debut du projet, puis renouvele en janvier 1993
 
sous financement FAC, un contrat vient d'etre prolonge a partir du 15
 
aoat pour 6 moi. sur la demande du Premier Ministre de la Transition
 
non seulement pour la poursuite des travaux de cartographie Post-

Censitaire, mais aussi pour appuyer la planification des Elections.
 
Quant a l'Expert associe, son contrat a pris fin en decembre 1992,
 
mais conformment aux recommandations de la derniere tripartite, en
 
accord avec l'Agence d'Execution, le PNUD a finance le renouvellement
 
de son contrat en tant qu'expert jusqu'a d~cembre 1993, date A
 
laquelle ce contrat a pris fin.
 

II. ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX
 

2.1. TRAVAUX PRE-CENSITAIRES
 

A trois mois de l'operation du Denombrement, hormis les travaux
 
cartographiques, d'importantes activites ont ete rdalisees. Elles
 
vont de la mise en place des Organes Locaux de Recensement, de la
 
Sensibilisation de ces Organes A travers des seminaires, de la
 
promulgation des Actes Officiels, de la mise en place des moyens
 
logistiques, au recrutement, formation et iise en place des Agents.
 

2.1.1 ORGANES LOCAUX DE RECENSEMENT:
 

Crde par Arrdte n°04/MPC/MI/SE/DSEED/92 du 20 mars 1992, ces
 
Organes ont dtd mis en place dans tous les Chefs lieux des
 
Prdfectures, Sous-Prdfectures, Postes Administratifs, Cantons et
 
Villages. Ils ont pour mission de :
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- Sensibiliser les populations de leurs circonscriptions;
 
- d'apporter l'appui matdriel aux agents;
 
- de coordonner les opdrations du denombrement:
 
- de d~velopper et d'organiser la Campagne de Sensibilisation.
 

Du ler au 15 decembre 1992, sept Sdminaires au total ont ete
 
organisds A l'attention des membres des Organes Locaux de Recensement.
 
L'objet de ces Sdminaires dtait de leur prdsenter les objectifs de
 
l'opdration, leur importance dans le processus de planification du
 
developpement et surtout pr6ciser la responsabilitd de ces autoritds
 
dans l'exdcution du projet.
 

2.1.2 CAMPAGNE DE SENSIBILISATION
 

Plusieurs activitds ont dtd rdalisdes dans le domaine de la
 
Sensibilisation. Comme actions, on peut noter le sdminaire national
 
des professionnels de la communication qui a eu lieu le 5 novembre
 
1993. Ce Seminaire est suivi deux mois apres par le Seminaire des
 
Chefs des Partis Politiques, ensuite les Seminaires Rdgionaux des
 
membres des Organes Locaux de Recensement deja cites. Ces actions ont
 
ete suivies par d'autres actions non de moindre importance: il s'agit
 
des chansons Recensement et schecks a travers la radio et la Tdl-

Tchad, Tournois Foot-Ball et Basket avec prix offert par le Projet
 
Recensement. IL y'a eu egalement distribution d'autres Gadgets Tee
 
Shirt et Kaskets (voir ddtails sur le troisieme rapport page 3-4).
 

Enfin la Sensibilisation a pris un cachet particulier avec les
 
membres du Gouvernement qui se sont rendus eux-m~mes A l'interieur du
 
pays pour sensibiliser les autoritds administratives, militaires,
 
politiques et traditionnelles.
 

2.1.3 ACTES OFFICIELS
 

Plusieurs actes officiels allant dans le sens de la
 
Sensibilisation ont ete promulgues. Ii s'agit du Decret n"010/PR/MPE
 
du 7 janvier 1993 fixant la date du Denombrement. Une note Circulaire
 
n°001/MIS/SE/DG/SECAP du 22 janvier 1993 du Ministere de l'Interieur a
 
l'attention des autorites administratives, relative a la mise a la
 
disposition du BCR des vehicules de 1'administration publique en etat
 
de fonctionnement. Cette note est suivie deux mois plus tard par un
 
Arr~td n'0817/PR/SGG du 22 mars 1993 signe du Secretaire General du
 
Gouvernement et portant sur la requisition des vehicules
 
administratifs pour le compte du Recensement. Enfin ces textes ont etd
 
appuyes par des actes de la Presidence de la Republique a savoir la
 
note circulaire du 18 mars 1993 et un communique radio diffuse du 30
 
mars 1993 adresses aux autorites administratives, politiques,
 
militaires, traditionnelles en leur demandant de tout mettre en oeuvre
 
pour faciliter le travail aux Agents Recenseurs (voir en annexe du
 
troisieme rapport)
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2.1.4. LOGISTIQUE
 

Far le plan logistique, le BCR avait estimd A 600 le nombre des
 
vdhicules pour realiser le d~nombrement. Mais au vue des r~sultats des
 
travaux cartographiques, et compte tenu des difficultds prdssenlis
 
pour obtenir un tel nombre, des calculs r~alistes et minimalistes ont
 
ete realises pour ramener ce chiffre A 250 vdhicules. C'est ce qui a
 
etd effectivement trouvd.
 

2.1.5. RECRUTEMENT - FORMATION ET MISE EN PLACE
 

Le Tchad est l'un des rares pays qui ne dispose pas des services
 
statistiques ddcentralises. Certaines op6rations de collecte
 
statistique sont supervisdes le plus souvent & partir de la capitale
 
N'Djamdna par la Direction de la Statistique, des Etudes Economiqies
 
et Ddmographiques (DSEED), notamment le Recensement Gdn6ral de la
 
Population et de l'Habitat.
 

Ainsi, afin de bien coordonner les activitds du d6nombrement, les
 
structures temporaires ont dte mises en place au niveau de chaque
 
Prefecture (Ddlgation Prdfectorale du Recensement (DPR), au niveau de
 
chaque Sous/Prdfecture (Ddlgation Sous/Prdfectorale (DSPR). Au niveau
 
de toutes les 15 Prefectures tous les D616guds sont soit des
 
Ddmographes soit des Ingdnieurs des Travaux Statistiques. Au Tchad il
 
y a 14 Pr6fectures, mais dans l'organisation pour la collecte,
 
N'Djamena etait assimilde A une quinzibme Prdfecture. Tout comme cette
 
m~me ville de N'Djamena dtait divis6e en 5 Sous Prdfecuures
 
(5 Arrondissements).
 

Au niveau des Sous/Prefectures, les ddlegues sont soit des
 
Ingnieurs des Travaux Statistiques, des adjoints de la Statistique ou
 
licenci6s en Mathdmatiques, Economie ou Geographie.
 

Le recrutement et la formation des dedgues prefectoraux a eu
 
lieu du 15 au 20 janvier 1993, ceux des deleguds Sous/Prefectoraux du
 
05 au 15 fdvrier. La formation des Superviseurs, Contr6leurs et Agents
 
Recenseurs a eu lieu du 20 fevrier au 27 mars 1993. La mise en place
 
du personnel de terrain s'est ddrould du 28 au 31 mars 1993.
 

Au total, pres de 10 000 agents ont et6 recrutes dont 15 ddlguds
 
prefectoraux, 58 delegues sous/prefectoraux, 150 superviseurs, 1800
 
contr~leurs, 7 500 agents recenseurs; et des centaines de reservistes.
 

Si le recrutement et la formation de tous les Delegues
 
Prefectoraux et Sous/Prefectorauxse sont ddroules normalement ici A
 
N'Djamdna, le recrutement et la formation des Superviseurs,
 
Contr6leurs et agents recenseurs organis6s de mani~re locale au niveau
 
des Sous/Prefectures ont pose quelques problemes (voir le troisieme
 
rapport page 9).
 

Le nombre des Superviseurs, Contr6leurs et agents recenseurs a
 
ete planifie par Prefecture et Sous/Prefecture en fonction des
 
resultats des travaux cartographiques. Le recrutement et la formation
 
ont etd operes de manihre ddcentralisde dans tous les chefs lieux des
 
Sous Prefectures. Cette stratdgie du BCR vise L minimiser les
 
contraintes d'ordre linguistique et logistique dans le pays.
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2.2. DENOMBREMENT
 

Au terme des travaux prdparatoires, le d~nombrement a dtd prepard
 
dans un contexte peu favorable, ce qui a suscitd de tr~s fortes
 
inquidtudes quant A sa faisabilit6 tant du c6td des techniciens du BCR
 
que du c6td des Bailleurs des Fonds A cause des facteurs dnumerds en
 
introduction. Mais ces inquidtudes ont dt6 tr~s vite apaisdes aprbs
 
une semaine des travaux de collecte sur le terrain oi on a remarque
 
que tous les agents ont commencd le travail sur l'ensemble du pays.
 

2.2.1. METHODOLOGIE
 

Pour faciliter le Ddnombrement, un important travail
 
cartographique a dtd rdalisd. Ii s'agissait donc de positionner tous
 
les villages et localit~s du pays, d'identifier les infrastructures,
 
routibres, dducatives, de santd, les forrages des puits ainsi que le
 
informations relatives & l'itindraire et pdriode de transhumance des
 
nomades.
 

Les rdsultats de ces travaux ont permis de diviser le territoire
 
en 7.500 zones de ddnombrement. Une zone de Denombrement (ZD) est une
 
aire gdographique ddlimit6e, - 1'interieur de laquelle est affectd un
 
Agent Recenseur. Elle est de taille variable selon que l'on se trouve
 
dans une zone de grande concentration de la population, telle que la
 
zone de type sud du Tchad qui peut avoir entre 800 et 1 000 personnes
 
et les centres urbains (1 000 - 1 200) ou dans une zone de faible
 
concentration telle que la zone de type Nord du pays (500 a 700
 
personnes).
 

La supervision du travail dc 7.500 agents a ete assuree par
 
1.500 Contr6leurs et 170 Superviseurs, car il faut un Contr6leur pour
 
5 Agents Recenseurs et un Superviseur pour 10 Contr6leurs. A cette
 
organisation, il faut ajouter 58 Delgues Sous-Prdfectoraux et 15
 
D616gues Prefectoraux. Chaque Ddlgu6 Sous-Prdfectoral dtait affectd
 
dans chaque Chef lieu de la Sous-Prefecture alors que chaque Delgue
 
Prdfectoral lui se trouve affecter dans le Chef lieu de la Prdfecture.
 
Les Delegues sont en majorite des Statisticiens et Demographes. En
 
plus de leur responsabilitd technique, ils avaient des responsabilites
 
d'ordre financier et administratif.
 

2.2.2 COLLECTE
 

Initialement prevue du ler au 15 avril 1993, l'opdration du
 
denombrement s'est deroulee du ler au 22 avril pour les sddentaires et
 
jusqu'au 15 mai 1993 pour les nomades. Au terme de ces pdriodes
 
l'ensemble des populations du Tchad ont dtd ddnombrdes sauf dans six
 
cantons de la Prdfecture du Logone Oriental dont la population a 6td
 
estimee h 93.932 habitants lors des travaux cartographiques, quelques
 
iles dans la Prefecture du Lac, 5 villages dans la Sous Pr~fecture de
 
Goz-Beida (Ouaddai) et la Bande d'Aouzou au BET. Ces trois premiers
 
cas h cause de l'insecurite et le dernier du fait de l'occupation
 
Lybienne.
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2.2.3.EVALUATION
 

En attendant les conclusions des travaux d'dvaluation proprement
 
dite, deux facteurs doivent 6tre pris en considdration
 
l'exhaustivitd et la qualitd des informations obtenues.
 

Concernant l'exhaustivitd nous avions constatd apr~s le
 
d~nombrement que les effectifs de la population recensde sont
 
parfaitement conformes aux attentes. ils ddpassent de peu les
 
estimations les plus hautes issues de diverses projections
 
ddmographiques, en temoigne le taux de 98% issu de l'enqu~te de
 
couverture rdalisde aussit6t aprbs le d6nombrement. Ce taux semble
 
dire que 2% seulement de la population n'ont pas dtd recensds, alors
 
que dans d'autres pays, ce taux d6passe 5%.
 

Concernant la qualitd, il apparait ddj& que les tableaux produits
 
pour l'ensemble des prefectures semblent indiquer que les informations
 
collectdes sont d'une bonne qualit6. Bien qu'entassdes des erreurs
 
habituellement rencontrdes d ns ces genres d'op~rations, la qualitd
 
des donndes collectees sont - ig6es satisfaisantes compte tenu du 
contexte.
 

L' ldment le plus regretable est le fait de n'avoir pu couvrir
 
l'ensemble du pays en particulier les zones cities en raison de
 
l'insecuritd bien que les donndes issues des travaux cartographiques
 
aient dtd prises en considdration dans la publication des rdsultats.
 

2.3. TRAVAUX POST-CENSITAIRES
 

Aussit6t apres le Ddnombrement en avril 1993, d'importantes
 
activites se sont ddroul6es et se ddroulent encore au BCR. Il s'agit
 
de l'Enqu~te de Couverture, d'exploitation manuelle des donndes bruces
 
ayant conduit A la publication des Rdsultats Provisoires, des travaux
 
de codification et de saisie, de mise a jour des donnees pour
 
l'analyse. II convient d'ajouter les travaux de cartographie post
censitaire qui se poursuivent actuellement au BCR.
 

2.3.1.ENOUETE DE COUVERTURE
 

Une enqu~te de couverture avait ete r~alisde du ler au 15 mai
 
1993 sur un echantillon representatif de toutes les Prdfectures.
 
L'objectif de cette enqu~te realisde aussit6t aprbs la Collecte permet
 
de se faire une idde sur le taux d'omission. Ii s'agit de comparer
 
toutes les caracteristiques individuelles obtenues avec l'enqu~te de
 
couverture aux m~mes variables des questionnaires obtenues lors du
 
Denombrement. L'exploitation des resultats de cette enqu~te qui a pris
 
fin en mars avait donnd un taux d'omission de 1'ordre de 2% soit
 
126.502 personnes qui auraient ete omises lors du denombrement, c'est
 
a dire en avril 1993, la population du Tchad aurait dQ 6tre de
 
(6.288.0261 personnes + 126.502) 6.417.772 habitants.
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2.3.2. RESULTATS PROVISOIRES
 

Les rdsultats du Premier Recensement Gdndral de la Population et
 
de l'Habitat dtaient fortement attendus. Ainsi, afin de satisfaire aux
 
besoins des utilisateurs, le BCR avait procdd6 A l'exploitation
 
manuelle des documents ayant permis la publication en juillet 1993,
 
des rdsultats provisoires, trois mois apr6s le D6nombrement.
 

2.3.3. CODIFICATION & SAISIE
 

Les travaux de codification et de saisie commencds respectivement
 
le 20 juillet et 25 aoat 1993, ont pris fin respectivement en fdvrier
 
1994 (7 mois) et fin mai 1994 (9 mois). La dur~e de chacun de ces deux
 
operations pouvait 6tre plus importante n'eut dtd 1'instauration de la
 
prime de rendement.
 

2.3.4. CORRECTION. PRODUCTION DES DONNEES ET ANALYSE
 

2.3.4.1. CORRECTION ET PRODUCTION DES DONNEES
 

L'exdcution des travaux d'analyse proprement dite est
 
prdcddded'un certain nombre de taches notamment la correction des
 
donnees et la production des Tableaux d'Analyse et de publication. Ces
 
activitds ont dure tout le mois de juin, et ont ete rdalisdes avec
 
l'appui de la mission conjointe d'un d~mographe analyste et un
 
informaticien de la CEA.
 

3.3.4.2. ANALYSE
 

Par le pass6, les strategies d'analyse des donndes de Recensement
 
dtaient basdes sur le travail d'un seul Expert en Analyse recrutd pour
 
la circonstance.
 

Les inconvenients de cette stratdgie sont nombreux
 

- Long sdjour de l'Expert avec un dd1ai relativement long entre
 
la date du d6nombrement et celle de la publication des
 
resultats ddfinitifs.
 

- Faible implication des cadres nationaux, ce qui les rend
 
inexperimentes pour les prochaines opdrations.
 

- Certains aspects de I'Analyse ne sont pas approfondis du fait
 
de l'incomp6tence de 1'Expert dans d'autres domaines
 
specifiques.
 

- L'analyse rdalis~e est ddtachee de la rdalitd et des objectifs
 
de developpement du pays.
 

- Faible utilisation des resultats et coct e1dvd par rapport a
 
ces resultats obtenus.
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Pour toutes ces raisons, les stratdgies d'analyse connaissent
 
aujourd'hui de plus en plus des amdliorations. L'Analyse des donndes
 
du Premier Recensement Ddmographique de la Population et de l'Habitat
 
sera faite par les cadres du BCR avec l'appui technique des
 
Institutions nationales et internationales. Certaines de ces
 
Institutions seront invitdes A collaborer dans le cadre d'un Sdminaire
 
Atelier dont le but est d'amnliorer le contenu des documents
 
techniques produits par les Cadres Nationaux. Cette stratdgie permet
 
aux Cadres Nationaux de rdsoudre eux-m~mes les problhmes des indices
 
et d'interprdtation des rdsultats. Elle permet eqalement de d~velopper
 
les capacit~s nationales en Analyse des Donn6es du Recensement. Enfin
 
elle permet de faire une Analyse utile avec les cadres nationaux qui
 
connaissent les r6alit~s du pays. Ainsi avec l'appui de la mission
 
conjointe d'un ddmographe analyste et d'un informaticien qui ont
 
sdjournd du 24 mai au 10 juillet 1994, les travaux d'analyse ont
 
demarr6 depuis le 15 juillet apr&s qu'ils aient dtd preced6s par ceux
 
dc la correction des donnees et de la production des tableaux. Une
 
mission conjointe de deux Experts d~mographes de la sous rdgion est
 
prdvue courant septembre 1994 pour assister A mi-parcours les cadres
 
dans les travaux d'analyse.
 

2.3.5. CARTOGRAPHIE
 

Apr~s le d~nombrement en avril 1993, une dquipe r~duite composde
 
de quatre (4) dessinateurs cartographes a dtd maintenue en vue de
 
proceder A la cGrrection des informations cartographiques et de
 
l'61aboration de la carte nationale du Tchad en passant par
 
l'dlaboration des cartes sous/pr6fectorales et prefectorales. Car, il
 
faut rappeler que les donndes cartographiques existantes dans le pays
 
datent de 1958. Jusqu'A la date du 30 mai 1993, seuls les travaux de
 
correction des cartes ont pris fin. En ce qui concerne l'1laboration
 
des cartes, les travaux se poursuivent.
 

2.4. DIFFICULTES
 

Le d~nombrement a 6td organis6 dans la mouvance de plusieurs
 
difficultes :
 

2.4.1. DIFFICULTES D'ORDRE POLITIOUE
 

De nombreux remaniements Ministdriels ont dtd opdrds. La
 
Conference Nationale Souveraine organis~e du 15 fdvrier au 15 avril
 
1993 avait r~uni toutes les autorites administratives, politiques,
 
militairc-s et traditionnelles A N'Djamdna. A la veille de cet
 
dvdnement ddmocratique important, il y'a l'incertitude de certains
 
membres du Gouvernement qui se posaient la question s'il vont faire
 
membres de la nouvelle equipe gouvernementale.
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2.4.2. DIFFICULTES D'ORDRE SOCIAL ET CULTUREL
 

De nombreux mouvements de grbves ont dtd organisds par les
 
syndicats de la Fonction Publique pour rdvendiquer le paiement des
 
arridrds des salaires. Ii y a eu dgalement la p6ricde de formation qui
 
a coincidd avec le jeun de ramadan. A ces difficultds, il faut ajouter
 
celles lides & l'tendue du territoire, A la faiblesse des
 
infrastructures, au taux 616v6 d'analphabdtisme, aux conditions
 
climatiques difficiles, A la mobilitd d'une bonne partie de la
 
population (population nomade).
 

2.4.3.DIFFICULTES D'ORDRE ADMINISTRATIF ET FINANCIER
 

L'insdcurit6 sur nos routes et l'absence quasi-totale des rdseaux
 
bancaires & l'intdrieur du pays sont la les arguments qui sont A
 
l'origine d'un ceirtain nombre de conditions de ddblocages des fonds
 
posdes par les bzilleurs des fonds A la veille du Ddnombrement.
 
Thdoriquement une stratdgie de transfert de fonds offrant toutes les
 
garanties de s6curit6 et d'honnetdt6 avaient 6t6 arr~tdes avec les
 
services des postes et tldcemmunications, mais dans la pratique, le
 
d4lai et conditions imposes par ceux-ci avaient oblig6 les
 
responsables du BCR a prendre d'autres dispositions. C'est ainsi
 
qu'ils ont eu A faire recours aux succursales de deux Banques de la
 
place (la BTCD et la BIAT) implant~es A l'intArieur du pays et d
 
l'appui logistique de l'arm~e Frangaise et Tchadienne pour le
 
transfert des Fonds.
 

De plus, la procddure d'Appel d'Offre imposee au BCR par la
 
Banque Mondiale A un mois du Ddnombrement a occasionnd de sdrieuses
 
perturbations dans l'organisation administrative et financi&re et avec
 
pour consequence previsible le non paiement de la facture du carburant
 
jusqu'a mainteriant.
 

A la veille du Ddnombrement, ccrtains matdriels ayant fait
 
l'objet d'Appel d'Offre n'dtaient pas disponibles au BCR. C'est ainsi
 
qu'il a 6td d6cid6 lors d'une reunion avec Monsieur PIERRE FOKOM,
 
Directeur de FNUAP pour le Tchad et la RCA de l'achat en urgence d'une
 
quantite de mat6riel n~cessaire pour le d6clanchement de l'opdration.
 

Comme on peut le constater, l'execution pratique du Denombrement
 
a oblige les responsables du projet A prendre des initiatives qui
 
pourraient paraitre d priori comme une mauvaise exdcution du budget,
 
mais il faut reconnaitre que ces difficultds avaient laisser planer
 
les risques d'un blocage du projet 6 mis chemin avec tout ce que cela
 
comporte comme consequences. C'est donc en toute connaissance de cause
 
que certaines decisions moins apprecides par certains Bailleurs de
 
fonds avaient dtd prises pour sauver le projet.
 

2.4.4.DIFFICULTES D'ORDRE ORGANISATIONNEL
 

Pendant la periode qui a precede le Denombrement, l'organisation
 
de la Collecte au niveau de la Prefecture du Lac a connu quelques
 
perturbations du fait de la pdnurie des agents compdtents. Le BCR
 
dtait obligd de faire le recrutement et la formation des
 
ressortissants du Lac A N'Djamdna avant de les acheminer sur le Lac.
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2.4.5.DIFFICULTES D'ORDRE LOGISTIQUE
 

La requisition des v~hicules administratifs n'a pas 6t6 du goat
 
des utilisateurs. Ces derniers avant de mettre les vdhicules & la
 
disposition du BCR avaient dd1ibdrement soit mis leur vdhicule en
 
panne, soit remplacer les pices par les plus usagers. Le BCR etant
 
dans le besoin, dtait obligd de procdder a la rdparation systematique
 
de ces vdhicules avant de les envoyer sur le terrain.
 

2.5. ASSISTANCE TECHNIQUE
 

Cette partie comporte deux volets : Missions permanentes et
 
missions ponctuelles.
 

2.5.1. Missions permanentes
 

Ii a 6t6 mis fin au contrat du Conseiller Technique Principal
 
'CTP) du Projet depuis fdvrier 1992 et celui de l'Expert en
 
Informatique en ddcembre 1993. Seul, l'Expert cartographe est restd
 
encore sous contrat avec le financement de la Coopdration Frangaise
 
jusqu'au 15 aoat 1994 date ofi une prolongation de six mois a 6td
 
accord6e sur la demande du Premier Ministre de Transition. Mais du
 
fait de la nouvelle orientation des travaux cartograpgiques; il va
 
falloir reddfinir sa mission.
 

2.5.2.Missions ponctuelles
 

2.5.2.1. Mission ponctuelles r~alisees
 

En rapport avec l'ex6cution de tous les travaux pr~sentds, quatre
 
missions ont dtd realisdes aprs le d~nombrement d'avril 1993.
 

- La premiere mission d'assistance dans le domaine de
 
l'Informatique a dtd rdalis6e par Monsieur LEO HOOL du ISPC
 
(International Statistical Programs CENTER, US Bureau of CENSUS).
 
Cette mission financde par I'(SAID a 6td sollicitde pour appuyer la
 
rddaction des programmes d'edition. La mission s'tait deroule du 7
 
au 22 septembre 1993.
 

- Une seconde mission en Informatique a eu lieu courant du mois 
de janvier 1993 par Monsieur Jean Marc Hie Informaticien de la CEA. La 
mission a 6te sollicitde pour dvaluer le programme dejA dcrit et les 
besoins en Informatique apr~s le depart de Olivier Dupriez Expert 
informaticien. Cette mission a 6t6 financde par le FNUAP. 

- Une Mission conjointe (la troisihme) composde de deux Experts
 
l'un en Informatique Monsieur Jean Marc Hie qui a eu lieu du 28 mai au
 
10 juillet 1994, l'autre en d~mographie Monsieur DACKAM NGATCHOU qui a
 
eu lieu du 24 mai au 6 juin 1994. L'objet de cette mission conjointe
 
est de donner aux cadres du BCR qui vont faire eux-m~mes l'analyse,
 
une formation n6cessaire tant dans le domaine d'analyse qu'en
 
informatique. A l'issue de cette mission, le plan d'analyse a ete mis
 
au point, les themes d'analyse ont dt6 repartis entre les cadres (voir
 
page 14). La stratdgie d'analyse a dt6 arr~tde, et tous les tableaux
 
ont dtd produits.
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- Une quatribme mission d'une durde de quatre semaines financde
 
par le FNUAP a eu lieu du 05 aoit au 02 septembre pour assister les
 
cadres nationaux qui travaillent sur l'6valuation des donnees.
 
L'valuation est l'tape initiale de l'analyse. Elle permet de
 
calculer les indicateurs, ou indices outils indispensables pour
 
permettre A tous ceux qui sont impliquds dans l'analyse de travailler
 
en toute sdr6nitd. Sur la base de son experience Monsieur FOTSO MEDAR,
 
Expert au BCR/Cameroun a dtd identifid a cet effet.
 

Outre l'evaluation des donndes, il a dgalement mis en place un
 
programme d'dvaluation de toute la mdth,'dologie du Recensement. A cet
 
effet, un second sejour est souhaitable -our finalizer le rapport.
 

2.5.2.2. Missions Ponctuelles Programmdes
 

- Une mission aura lieu au courant du mois de septembre et
 
durera trois semaines. Etant donnd l'inexpdrience des cadres du BCR,
 
une mission conjointe de deux Experts de la sous rdgion ayant
 
participd A l'analyse du dernier recensement de leur pays permettra
 
d'aider les cadres & rdsoudre les probl~mes rencontrds. Les Experts
 
identifids sont MM. ROBERT DAMOBISSI au BCR/RCA pour la Fdconditd et
 
KWKEM MICHEL du BCR/Cameroun pour la mortalitd et la Migration. La
 
mission conjointe sera financde par le FNUAP.
 

- La seconde mission programme du ler au 30 novembre 1994
 
concerne un commentateur de l'atelier de finalisation des rapports
 
d'analyse. IL s'agira d'une expertise internationale de haut niveau
 
qui assurera le r6le de superviseur de l'atelier. Monsicur DACKAM
 
NGATCHOU, Conseiller rdgional/FNUAP/CST-DAKAR (S6ndgal) est identifid
 
A cet effet.
 

Au total 9 thbmes classiques et 2 nouveaux thbmes sont repartis
 
entre les diffdrents cadres:
 

THEME L.A: Evaluation des chiffres globaux et Evaluation des Donndes
 
sur la Natalit6 et la Fdconditd
 

- NGONIRI NODJIMBATIM JOEL (Ddmographe)
 

THEME I.B: Evaluation des Donndes sur la Mortalitd
 

- DINGAM MADJI NGAKOUTOU (Deiographe) 

THEME 2. Rdpartition Spatiale
 

- OUMDANGUE KOUO (Ddmographe)
 

THEME 3: Situation atrimoniale et Nuptialite
 

- ABDOULAYE OUSMAN DANDJA (Ddmographe)
 

14 



THEME 4: Migration et Urbanisation
 

- NINGAM NGAKOUTOU (D~mographe)
 

THEME 5: Scolarisation - Alphabtisation - Instruction
 

- DIONKITO BEN DJEBET (D6mographe)
 

THEME 6: Activjtes Economiques
 

- RIRADJIM MADNODJI (Statisticien)
 

THEME 7: Mnages et Habitat
 

- KOSTELNGAR NODJYMADJI (Statisticien)
 

THEME 8: Mortalit6
 

- DINGAM MADJI NGAKOUTOU (Ddmographe)
 

THEME 8B: Fdconditd
 

- NGONIRI NODJIMBATEM JOEL (Ddmographe)
 

THEME 9: Dynamique de Population
 

- BANDOUMAL OUAGADJIO (D6mographe)
 

THEME 10: Population Active Feminine et la Femme Chef de Mdnage
 

- DJEBOLO SARONGARTI (Statisticien)
 

THEME 11: Infrastructures et Population des villages
 

- TADAY PORTOLOUM (Informaticien)
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III. Plan de Travail et perspectives
 

3.1. Plan du travail
 

- Du 28 mai au 10 juillet 1994 correction des Donndes, production
 
des Tableaux d'Analyse.
 

- Du 15 juillet au 30 octobre, redaction des rapports provisoires
 
d'analyse avec l'appui ponctuel de l'expertise nationale, regionale et
 
internationale.
 

-	 Du ler au 30 Novembre 1994 

* 	 Atelier d'Analyse de finalisation des rapports; Avec l'appui 
des Institutions Nationales et Internationales. 

* 	 L'atelier sera organise avec l'encadrement technique d'un 
Expert de haut niveau. 

-	 Debut d'annde 1995 : S~minaire de d~ssimination des rdsultats. 

3.2. PERSPECTIVES
 

3.2.1. 	Enqu&te d6mographique et de sante et l'enq&te pour
 
1'6laboration du code de la famille.
 

Les perspectives prdvisibles pour le BCR restent l'exdcution de
 
deux enqu~tes; A savoir l'enqu&te d6mographique et de sant6 et
 
l'enqu~te pour l'dlaboration du code de la famille. La premiere dont
 
les recherches de financement sont en cours permettra de prdciser le
 
niveau des indicateurs sanitaires et d~mographiques observ6s lors du
 
Recensement, la s~conde permettra de disposer des informations d'ordre
 
socio-culturel afin de contribuer A l'laboration du code de la
 
famille.
 

3.2.2. Poursuite des travaux de cartographie post-censitaire :
 

Les travaux cartographiques qui se ddroulent en ce moment ne
 
constituent pas un objectif d~clard du Recensement ; n~anmoins, il
 
convient de leur accorder une importance majeure pour trois raisons :
 

- Les reisultats de ces travaux permettront de produire les
 
cartes th~matiques pour l'dlaboration d'un Atlas geographique.
 

- L'administration doit disposer des cartes fiables et recentes
 
pour permettre aux autoritds administratives de renforcer leur r6le
 
d'agent de ddveloppement et aux ddcideurs d'orienter les decisions de
 
rdforme administrative.
 

- Enfin, une cartographie r~cente et fiable est une ndcessitd 
pour toutes les enqu~tes statistiques futures et constitue un 
complement de la base de sondage que le Recensement est appeld & 
produire. 
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Par rapport & l'importance actuelle des travaux d~finie ci-haut,
 
il va falloir : a) reddfinir une nouvelle orient ,tiondes travaux,
 

b) reddfinir dgalement une nouvelle mission de
 
l'expertise internationale qui appuie ce travail.
 

c) dvaluer les besoins en cartographie
 
d) Enfin budgdtiser l'operation.
 

Une mission d'dvaluation a dte demandde A cet effet auprbs du
 

PNUD.
 

3.2.3. AUTRES OPERATIONS
 

A ces trois opdrations en perspective il faut ajouter des
 
enqu&tes ponctuelles qui vont 6tre realisdes soit au niveau r~gional
 
ou national pour approfondir les etudes de certains phdnombnes que le
 
Recensement n'a pas sdrieurement apprehendd.
 

On parle dgalement de certaines operations comme le Recensement
 
Electoral et le Recensement de la Bande d'Aouzou (BET) que le
 
Gouvernement voulait confier la responsabilitd technique de leur
 
execution au BCR. Si cette perspective se confirme, elle aura de
 
serieuses repercussions sur le programme du BCR.
 

A propos du Recensement Electoral; dans le cadre de la rdflexion sur
 
son organisation demandde par la Primature, le BCR a d~j& produit un
 
certain nombre de documents, notamment le document du budget.
 

IV. Rapport financier
 

Dans le cadre de l'execution du Projet de Recensement Gdndral de
 
la Population et de l'Habitat, le BCR est dotd d'une Section
 
Administration et Gestion dont les attributions sont :
 

- La gestion financibre des Fonds allouds au Projet.
 
- La gestion des affaires administratives du matdriel et du
 

personnel.
 

L'effectif du personnel de la Section est de deux personnes. Le
 
syst~me de Gestion dtant manuel du ddbut du projet jusqu'en ddcembre
 
1992. Pour des raisons de coherence des dcritures pouvant faciliter le
 
contr6le et l'uniformisation du systbme comptable, un des bailleurs en
 
l'occurence la Banque Mondiale par le biais du credit IDA 1872-CD a
 
demandd la mise en place au BCR d'un syst~me de Gestion informatisd &
 
un mois du d~nombrement.
 

La Direction nationale avait emis de reserves par rapport A cette
 
demande pour deux raisons :
 

1) L'importance du volume de travail de la section administration
 
et Gestion occasionnd par les pr~paratifs du d~nombrement ne laissera
 
pas assez de temps aux deux gestionnaires de suivre la formation.
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2) La Direction nationale estime que par rapport aux enjeux, la
 
mise en place du syst~me ne se justifie pas dans la mesure ou 75% des
 
fonds allouds au projet dtant d6j& ddpens6s.
 

Malgr6 les raisons ci-dessus dvoqudes, l'intransigeance de la
 
Banque a conduit & la mise en place de cette nouvelle procddure car en
 
conditionnant le d6blocage des fonds A la mise en place du nouveau
 
systbme, la Banque estime que d'importants fonds vont 6tre mobilis~s
 
au moment du ddnombrement et en l'absence de la mise en place de la
 
nouvelle procedure aucun d~caissement n'est possible. En plus de cel&,
 
la Banque Mondiale a exige la presence d'un expert international en
 
gestion pour aider les cadres nationaux dans la mise en place de cette
 
procedure.
 

Ainsi, un contrat d'assistance en gestion financier a ete conclu
 
le 17 fdvrier 1993 entre le Projet de Gestion Economique et Financi~re
 
(GEF) agissant pour le compte du BCR et le Cabinet ECA (bas6 & Douala
 
au CAMEROUN) pour le recrutement d'un consultant en gestion au profit
 
du BCR.
 

A ce jour, bie que le debut de la mise en place du systbme ait
 
perturbd quelque peu l'organisation technique et administrative nous
 
sommes satisfaits de cette decision courageuse prise par la Banque
 
Mondiale.
 

L'informatisation de la gestion est effective aujourd'hui avec la
 
mise en place de nouvelles procddures de gestion.
 

Les deux gestionnaires de la Section ont requ une formation sur
 
le logiciel le SARRI MAJOR. En ce moment ils ont pris la relbve de
 
l'Expert dans l'application des nouvelles procedures de gestion du
 
patrimoine du BCR. Un travail de saisie a dt6 rdalisd de manibre
 
retrospective pour informatiser les donndes sur les d~penses de 1990
 
jusqu'A ce jour grace au logiciel sus-mentionn6.
 

En ce qui concerne l'volution de la situation financi~re, en
 
ddbut du Projet (en 1990) jusqu'& ce jour, se rdferer aux tableaux en
 
annexe qui retracent la situation ddtaille par bailleurs de fonds,
 
par ligne budgdtaire et par an.
 

La situation qui nous prdoccupe le plus est celle crdde par la
 
Banque Mondiale qui malgr l1'accord de prolongation de financement
 
Credit IDA 1872 CD (qui devait 6tre cl6turd le 30 juin), n'a toujours
 
pas autorise les ddcaissements. Ii va donc sans dire que, si cette
 
mesure est maintenue la suite des travaux sera compromise. Nous
 
souhaiterions par consdquent qu'une decision soit prise pour dviter
 
toute rupture du Projet.
 

CONCLUSION
 

En d~pit des difficultds de tout genre notamment les difficultds
 
de mise en place des fonds et de moyens materiels, le premier
 
Recensement Gdndral de la Population a dtd un succbs.
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Ces difficult~s g~ndralement inh~rentes A toutes les operations
 
de collecte constituent de repbres significatifs qui doivent 6tre pris
 
en considerations pour les prochaines operations. Succbs certes, mais
 
il ne peut 6tre complet que lorsque les donn~es collectdes sont
 
analys~es et publides dans une p6riode relativement courte. C'est le
 
soucis actuel de 1'dquipe technique du BCR qui apr~s le d~nombrement
 
s'est attele sans repis aux travaux post-censitaires A savoir
 
l'enqu~te de couverture, l'exploitation manuelle, la codification, la
 
saisie, la correction des donndes et la production des tableaux
 
d'analyse et de publication.
 

Les travaux d'analyse qui ont ddbut6 le 15 juillet 1994 doivent
 
avoir tn appui financier, matdriel et technique necessaire pour
 
permettre au BCR de respecter les derni~res dch6ances & savoir:
 
l'atelier de finalisation des rapports d'analyses au courant du mois
 
de novembre 1994 et les tenues des sdminaires de dissdmination des
 
rdsultats prdvus pour les premiers mois de l'annde 1995.
 

Cet appui est dgalement indispensable pour les travaux de
 
cartographie post-censitaires qui se deroulent en ce moment au BCR si
 
nous voulons passer de la cartographie censitaire & une cartographie
 
de planification du ddveloppement dconomique et social.
 

Enfin, pour finir il convient de faire remarquer que si certains
 
points qui ont ddj& fait 1'objet du prdcddent rapport (rapport pour la
 
p6riode juin 92 A septembre 93) sont encore repris dans l'actuel
 
document, c'est que ce prdsent rapport constitue en m~me temps un
 
rapport produit pour la prochaine rdunion Tripartite prdvue pour le
 
10 octobre 1994. Ii faut rappeler que la derni~re tripartite remonte &
 
octobre 1992, soit environ 23 mois aujourd'hui.
 

19
 

2-0
 



STTIJATTON FTNANCTERE PAR TTGNE BUDGETATRE 1990
 

(en milliers de FCFA) 

Ligne budg~taire Budget Rdalisation Ecart 

11.01 Coordonnateur Projet 32 696 31 100 - 1 596 

11.02 Expert Cartographe 44 006 45 289 1 283 

13.01 Appui administratif 1 946 1 635 - 311 

15.01 Frais de voyage/indemnit6s 12 308 31 533 775 

15.02 Frais de mission 4 760 4 000 - 760 

16.01 Agents Cartographes 17 704 17 914 210 

16.01 chaurreirs 3 920 3 646 -274 

16.07 filures supplmentaires 0 26 26 

16.09 Consultants locaux 0 160 160 

31.01 Formation logiciels BUCEW 28 000 0 -28 000 

14.01 Sensibilisation 0 2 248 2 248 

42.01 V6hicules/Cyclomoteurs 176 151 171 371 -4 780 

42.05 Equipements bureau 23 550 19 787 -3 76) 

42.98 Equipements cartographiques 12 600 20 532 7 932 

43.01 Equipements informatiques 56 000 48 043 -7 957 

43.02 Am6naqt/construction/locaux 1 921 2 257 336 

51.02 Frais de fonctionnement 25 950 27 070 1 120 

52.00 Impprpssion 0 87 87 

53.02 Tmpr~v|is 3 472 5 662 2 190 

Total WTn6ral 444 984 412 360 -32 624 



SITUATION FINANCIERE PAR LIGNE BUDGETAIRE 1991
 

(en milliers de FCFA)
 

I.i.gne budg6taire 


11.01 Coordonnateur Projet 


11.02 Expert Cartographe 


1.2.01 Appui administratif 


13.02 Informaticien 


13.03 Administrateur Comptabl.e 


15.01 Frais de voyaqe/i.ndemnitds 


15.02 Frais de mission 


16.01 Agents Cartographes 


16.03 Chauffeurs 


16.05 Op6rations en milieu nomade 


16.07 [leures suppldmentaires 


16.08 Conslitants locaux 


11.02 Roursiers TSSEA 


34.01 Sonsibilisation 


42.01 V6hicitles/cyclomoteurs 


42.05 Equipements de bureau 


42.g8 Equipements cartographiques 


41.02 Am~naqt/construction 


51.00 Frais de fonctionnement 


52.00 Impression 


53.02 Tmpr6vus 


Total qgn6ral 


Budget 


37 366 


40 621 


4 468 


2 540 


1 988 


30 002 


4.760 


33 384 


7 560 


1 288 


540 


224 


28 000 


0 


0 


21 151 


5 600 


68 079 


97 597 


2 069 


3 480 


390 717 


Rlalisation Ecart
 

37 834 468
 

39 920 -701
 

3 086 -1 382
 

1 710 - 830
 

1 733 - 255
 

29 101 - 901
 

6 025 1 265
 

38 225 4 841
 

8 604 1 044
 

1 405 117
 

791 251
 

261 37
 

18 253 -9 747
 

98 98
 

9 311 9'311
 

17 534 -3 617
 

0 -5 600
 

67 922 - 157
 

84 633 -12 964
 

1 280 - 789
 

8 237 4 757
 

375 963 -14 754
 



STTUATTON FTNANCIERE PAR IIGNE BUDGETAIRE 1992
 

(en milliers de FCFA) 

T.igne budg~taire Budget R6alisation Ecart 

11.01] Coordonnateur.Projet 
1.1.02 Expert Cartographe 
11.04 Autre assistance technique 

37 366 
*46 604 
46 480 

3 400 
39 920 

0 

-33 966 
-6 '684 
-46 480 

13.01 Appui administratif 
13.02 informaticien 

6 568 
3 360 

3 273 
2 565 

-3 295 
-795 

13.03 Administrateur Comptable 3 360 1 547 -1 813 

15.01 Frais de voyage/indemnit6s 
15.02 Frais de mission 

36 437 
1 400 

38 359 
0 

1 922 
-1 400 

15.03 TSS Appui technique 
16.01 Agnts cartographes 
16.02 Agents Reccnseurs 
16.01 Chauiffeurs 

2 800 
34 272 
3 399 

13 684 

0 
39 41.8 
3 150 

10 341 

-2 800 
5 146 
- 249 

-3 343 

16.04 Agents de Saisie/Codifieurs 
16.05 Op~rations en milieu nomade 
16.07 etres suppl]mentaies 
16.08 Constiltants locaux 

664 
8 383 
2 800 
8 400 

1 678 
3 180 
1 619 

912 

1 014 
- 5 203 
- 1 1.81 
- 7 488 

31.01 Formation membres unit6 pop. 14 000 0 -14 000 

32.01 Formation Agents Recenseurs 
32.02 S6minaires 

3 380 
6 160 

314 
10 032 

- 3 066 
3 872 

34.04 Voyages d'6tudes 
41.q8 Mat6riel fonqible sensibilisat 
42.02 Mat6riel audio-visuel sensibi. 

5 600 
7 000 
7 000 

2 348 
170 

0 

- 3 252 
- 6 830 
- 7 000 

42.059.quipements de bureau 
42.98 Equipements cartographiques 
43.01 Fquipements informatiques 
43.02 Am~nagt/Construction locaux 
51.01 Frais de fonctionnement 

80 744 
0 

11 116 
0 

73 704 

31 274 
3"357 

14 017 
646 

134 822 

-49 470 
3 357 
2 901 

646 
61 118 

52.00 
5:3.01 

fmpression 
Divers 

48 042 
1.501 

5 033 
1 988 

-43 009 
487 

53.02 Impr~vus 4 797 6 666 1 869 

Total q6n~ral 519 021 360 029 -158 992 



SMIATTON FTNANCIERE PAR LIGNE BUDGETAIRE 1993
 

(en milliers de FCFA)
 

Tliqnes budg~taires Budget R1alisation Ecart
 

11.01 Expert Analyse 17 124 3 704 -13 420
 
11.02 Expert cartographe --- 42 607 42 607
 

000 28 000
11.03 Autres Assistance 28 -.. 

13.01 Appui. Administratif 6 300 4 663 - 1 636
 
13.02 Informaticien 3 360 3 568 208
 
11.03 Administrateur Comptable 3 360 ... - 3 360
 
19.01 Frais de voyage/indemnit6s 26 880 12 664 -14 216
 
15.02 Frais de mission 2 800 577 *2 222
 
15.03 location Avion 8 400 2 887 - 5 512
 
16.01 Agents Cartographes 2 660 i1 840 9 180
 
16.02 Agents Recenseurs 287 739 352 505 64 766
 
16.03 Chaiffeurs 21 280 7 062 -14 217
 
16.04 Agents de Saisie 63 560 25 819 -37 740
 
16.05 Agents op. milieu nomade 4 340 16 307 11 967
 
16.07 Heures suppimentaires 560 2 046 1.486
 
16.08 lHonoraires Consultants 11 200 2 104 - 9 095
 
11.01 Formation mbres unit6/pop 26 681 --- -26 681
 
32.01 Formation Agents Recens. 35 000 39 071 4 071
 
32.02 S~minaires --- 914 914
 

41.98 Sensibilisation 8 400 21 388 12 988
 
42.05 Equipement Bureau 19 600 77 998 58 398
 
41.01 Equipement informatique --- 5 317 5 317
 

91.00 Frais de fonctionnement 57 680 215 609 157 929
 
92.00 Impression 5 600 71 589 65 989
 
51.01 Divers MCdicaments --- 9 627 9 627
 

91.02 JmprOvus 5 882 60 180 54 297
 

Total (n Sra1 646 406 990 046 343 640
 



SITUATION FINANCIERE DU 01/01/94 AU 31/07/94
 

(en milliers de FCFA)
 

Lignes budg~taircs Budget 	 iRWalisation Ecart
 

11.02 Expert cartographe 	 000 000 ooo 

11.03 Atcliers d'Analyse 44 915 	 -44 915 

11.04 Autres Assistanccs techn. 250 000 	 -250 000
 

13.01 Appui Adninistratif S,!00 , 125 - 6 975 

12.02 Informaticicn 	 6 000 - 000 

15.02 Frais de missicn _ 500 	 - _ 5O 

:.03 My... ppui techn.2 5 000 - 5 0CC 

:5.0' Cartcgraphc; 5 070 2 262 - 2 707 

16.03 Chauffeurs 	 13 620 3 50 -i0 110 

.6.04 Agents Saisic 	 83 '40 20 619 -63 321
 

16.07 lures supplmrcnrtaircs ! 000 500 - 50, 

!4.1f. .n. .u .nts.Ocaux 10 900 - Onoo 

,52 ! : -"000 -5 000 

3;.02 '.,ags Etud.; 5 OIO -O o0 

12.C! \chat cc omotcur' 1 050 ....- 1 050 

2.05 Equipemcnt Bureau 44 	000 90! -36 009 

: ')0 sploitation/.ntreticn . 2 	 P0 ,-, . -95 092 

52.00 i mprc~sq n' 	 --- 700 "00 

5.04 \ssistain , Gent'on 20 	322 3. 1;0 

2.02 	 1 65 '-59 
____ ____ 60 9 -557 0 



DEPENSES REALISEES PAR
 
LES BAILLEURS 
DE FONDS
DE 
1990 AU 31/07/94 (en milliers de FCFA)
 

BA:LLELURS 
 1990 
 1991 [ 1992 
 1903 1994
 

'F 

if 

SU/ J3M 174005 ii 190494 
 ,0 27835'
100404~- , "1 I ......'f I
22FVO!
....-

31 

552".2
 

2:31 

-


TIF, 1 - 1....r__65_ -2 _ _._99
3o-6o3 

...
9~9525
2 5
.6
 

6 3
32
 



Rdpublique du Tchad Unite-Travail-Progrbs
 

Ministbre du Plan et de la
 
Coop6ration N'Djam6na, le
 

Direction Generale S I 

Direction de la Statistique des,--' Le Ministre du Plan
 
Etudes Economiques et Ddmographiques et de la Cooperation
 

Bureau Central du Recensement /fj
 

N .I''((./HPC/SE/DG/DSEED/BCR
 
Monsieur le Directeur de
 
1'USAID
 
N'Djamdna
 

RFIVESD / CHIAD 
Mons ieur, j Date "14.J.. 

iRN#. 'L. -
ObjLet: Recensement Gnral de la 
 ....
Population et de l'Habitat 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir le quatrihme Rapport produit 
dans le cadre du Projet Recensement G6n6ral de la Population et de 
l'Habitat. Par cette m6me occasion, je vous confirme par la presente 
lettre la date de la tenue de la rdunion Tripartite qui aura lieu le 
10 octobre 1994 A N'Djam6na dans la salle de r6union du Ministre du Plan 
et de la Coopdration A partir de 10 heures. 

En consequence, j'ai le plaisir de vous informer que les
 
discussions techniques d~buteront & l'avance d~s le 07 octobre 1994.
 
J'invite ceux de vos services intdress6s A se joindre A l'dquipe du BCR
 
A cette date.
 

Veuillez agr6er, Monsieur, l1expression de ma consideration
 
distingude.
 

DUE 

Mariam Maha at Nour ACTION 

/* 1N10 

I I(h . 
-

SAID REP 
AARP 
G(DO / SP 

Ci-joints - Projet d'ordre du jour de la rdunion IGDO 
CONT


Le quatribme rapport sur l'avancement des travaux 
- -Le compte rendu de la dernibre rdunion tripartite EXO 
du 28 octobre 1992. *EWS 

USOH 
CHRON - 
,917 

CHANGE 
ACTION 

,' 

)i ACTIONx 



Rdpublique du Tchad 
 Unite-Travail--Progr~s
 

Minist~re du Plan et de la
 
Coopdration 
 N'Djam~na, le
 

Direction Gdndrale / 	 1 2 SEP. 199i 
Direction de la Statistique des Le Ministre du Plan
 
Etudes Economiques et Ddmographiques et de la Coopdration
 

Bureau 	Central du Recensement /&j 
A 

N . 1,2,L /MPC/SE/DG/DSEED/BCR 

Monsieur le Directeur de
 
1'USAID
 
N'Djamdna
 

Monsieur, RCEIED USAD /CHAD 
Monsiur, Dte .D.'t- I 5-q 4 -

Objet: 	Recensement G~n6ral de la T 
Population et de 1 Habitat N# .. ... 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir le quatri~me Rapport produit

dans le cadre du Projet Recensement Gdnral de la Population et de 
l'Habitat. Par cette m~me occasion, je vous confirme par la prdsente
lettre 1a date de la tenue de la rdunion Tripartite qui aura lieu le
10 octobre 1994 &N'Djamdna dans la salle de rdunion du Ministre du Plan 
et de la Coopration A partir de 10 heures.
 

En consdquence, j'ai le plaisir de vous informer que les

discussions techniques ddbuteront a l'avance d~s le 07 octobre 1994. 
J'invite ceux de vos services intdressds A se joindre a l'dquipe du BCR 

cette date.
 

Veuillez 
agrder, Monsieur, l'expression de ma considdration
 
distingude.
 

' " '. DUEMariam Mal~a at DUEr 
Nour -, -_ 

[ 	 ACTION 

INFO 

TCrE USAID REP 
AARP 
GDO/SPCi-joints : - Projet d'ordre du jour de la rdunion 	 GDO 

- Le quatrime rapport sur l'avancement des travaux CONT 
- Le compte rendu de la derni~re rdunion tripartite £XO
 
du 28 octobre 1992. 
 FEWS 

USOH
 
CHRON 

CHANGE 
ACTION 



Rdpublique du Tchad
unitd 
- travail 
- progr~s
 

Ministbre du Plan et de 
 Direction de la Statistique,
la Cooperation 
 0cs Etudes Economiques et
Direction G&n4rale 
 Ddmographiques

Bureau Central du Recensement
 

B.P. 453 - T61. 51.31.64
 

RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION ET DE L'HABITAT
 

Avec l'assistance technique/financire de: ONU/DCTD, FNUAP, PNUD,

Banque Mondiale (co-financement suisse), RFA, USAID, FAC.
 

T>POJET
D 'ORDRE D J .7DEj-*; rA 
TRIPARIT~E DUJ1 iO OCOB3RE 199
4
 

LUNDI 10 OCTOBRE 	1994
 

10 H  10 H 10 M 	 NOTE D'INTRODUCTION PAR LE MINISTRE DU
 
PLAN ET DE LA COOPERATION
 

10 H 10 
- 10 H 30 M 	 ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX PAR LE
 
DIRECTEUR TECHNIQUE DU PROJET.
 

IL COMPREND :
 

- Suivi des recommandations de la
 
derni~re tripartite
 

- Etat d'avancement des travaux
 

-
Plan de travail et perspectives
 

- Rapport Financier
 

- Divers
 

10 H 10 - 11 H 10 	M CONTRIBUTION DES PARTICIPANTS 

11 H 10 - 12 H 00 	 RECOMMANDATION ET FIN DE LA REUNION 

POUR INFORMATION 	 LA REUNION AURA LIEU DANS LA GRANDE SALLE DE
REUNION DU MINISTERE DU PLAN ET DE LA 
COOPERATION A 10 HEURES. 

http:51.31.64


Pro ramme des Nations Unles 
pour le ddveloppement Dvlpenn odaDvelopperent Mondial 

CHD/89/004 - CHD/89/PO
 

X'Djamna, le 18 novembre 1992
 

Monsieur le Hinistre,
 

Objet CHD/89/004 
 CHD/89/P01 "Recensement 4n6ral de la
population et de l'Habitat"
 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le compte rendu de
la r6union d'e:amen tripartite du projet susmentionn6 qui 
s'est
terue le 
28 octobre 1992 dans l'enceinte de votre ministate.
 

La reunion 
a notd avec satisfaction les r6sultats qui 
ont 6tA
enregistr;s 
par le projet et l'engagement du -cuvernenen
souenir les activitds au moment de 
la collecte des donndes
aportant 600 vehicues en
 
et 429.000.000 
FCFA pendanr cet:e


poriode.
 

:ile a recommandd entre autres, la raise en :,,ace d.:ne 
 -rccAu-o
e.xce 
tionnelle de decaissement raDide de 
fonds imcortants
la Driode du d6nombrement proprement 
our 

dit. a.si cueI'-tablissement d'un calendrier de decaissement rcpre A chaue 
bailleur de fonds,
 

e vous serais reconnaissant 
de me transmettre 
vos ventuels
commentaires 
sur le compte rendu de la reunion et vous prie
d'agrder, Monsieur le 
Ministre, I'expression de 
ma tras haute

consid6ration.
 

°
 
.,,. .. 
'
 .
 

Cyrf, 
Repr 63 n
 

Son Excellence
 
Monsieur le Ministre 
 A/

du Plan et de la Coop4ration
 
NL' iam6na
 

mcnsieur Bandoumal Ouagyadjio
 
Directeur technique

Bureau central de recensement 

aiN'D m 6na 



COMPTE RENDU
 
REUNION D'EXAHEN TRI"'ARTITE DUPROJET CHD/89/001"RE'CENSEMENT - CIID/89/1I01GENERAL DE LA POPULATION EllDE L'IIABI'Ar" 

La r6union d'Examen tripartite du projet CHD/89/00
"Recensement - CHD!/9/P01general 4
de la Population
tenue et de i'llabitat"
le 28 octobre s'est
A 9 heuresMonsieur iBNI 
1992 'sous la presidence
Oumar Mahamat de
Saleh Ministj.e 
du Plan et de
Coop&ration. la
 

Apr~s avoir souhaitd 
la bienvenue aux 
participants, le
du Plan et de la Cooperation .!Ministre
 
a ouvert
l'importance la reunicn 
en soulignanz
que revLt une activitA comme le
Tchad. 11 recensemenc pour le
fit remarquer 
a l'assistance 
que les 
acti,'it.-s
deroulaient de mani~re satisfaisantes se

de fonds a honorer les 
et exhora los bailleursengazements financiers quils ont pris A
la reunion du 01 
f~vrier 1992. Enfin la reunion Cut inftr.nme
le gouvernement apportera une que
contribution de
420.000.000 FCFA 

600 V)hcules et
au d~nombremenE pre.reme.t dit.
 
L'ordre 
du jour qui a 6t6 modul6 e- adopt- a PC7, suSL: 

1. L'6tat d'avancement du projet, la pro~os'to
0. plan de
travai 

,
 

2. La mise en 
place des apports
 

3. Les conclusions et 
recommandations
 

4. Les divers
 

I Ex ose surl'tat d'avancement du Jero
.t
 
Le directeur technique 
a procedd 
a la prdsen:ation.
d'avancement des diffe'rentes composanres du 

Ie
I'tac
 
recensement cui
resume comme 
suit : 

se
 

i) La carto-a 
 hi- : 12 prefectures
pays ont 6td sur les 14
couvertes, ce cue cc..pte
qui correspond A 360 
le
 

sur 458 et 51 cantons urbains sur 
cantons ruraux


57 soit un
de 87 " de la population estimde en 1992. 
taux de couverture
 

qui ont Les travau:. de
d~marr6 dans terrain
la 13me prefecture
suite A des ont -td interromDus
conditions 
climatiques 
defavorables.
travaux sur le La fin des
terrain est 
pr4vue pour le 30 decembre 1992.
 
ii) 

ainsi 

La mthodolozie : Les documents techniques, le questionnaire
cue les difffrents manuels ont etd dlabordS et
du recensement testespilote dont lorsles enseignementsla mise en place du tira se:..i:ontd ncm-ement
documents tels Propremen- dit. *e*a'nsle plan d'analye, le
methodolclgie du 
calendri.- n ,s.recensemen: 


celle 4e Ia Dooula-cn r.cmad
,-e l'encu te 
de ccu'.'e--ure 
devra-ent
f.nalis~s. 
- a, 



iii) L'informatioue : Les documents qui ont 6-6 61alords ettestes recensementlors du pilote ont P'uve;Ileur efficacite. Lasection devrait elaborer I,: programme d'activit pour les

diffdrentes phases restantes.
 

iv) La sensibilisation 
: Un seminaire de sensibilisation des
prressionnels de l'information 
 s'est tenu du 2S 
au 30 octobre
1992. Au cours de cette formation un programme de sensibilisationadapt6 aux diff6rentes etapes du d~nombrement a 
t6 etabli, Un
dcret portant sur la cration des organes locaux de recensementet un plan de sensibilisation prevovant l'intensification de la
campagne ont 6t6 elabores. Ont t egaiement prevues
l'organisation d'un concours 
chanson recensemen-
 la confection

de batches et de tee shirt. 

%') L'Administration : Une revision budgtare etablie en
janvier 1992 a port- l'allocation budg~taire a 8.177.750 dollars;les d6penses encourues 
A la date dit30 septembre 199 s'elvent
 
a 3.831.680 dollars soit un taux d'exdcution de -7 %. 

Le directeur technique du projet a c.nclul'at-ention des participants son ex::cs6 en attrantsur les retards uaccusra le
 
projet suite A l'insdcuritd, A la gre've, 
aux mauv-ses conditions
climatiaues de certaines 
zones et a la d6fail),c de cerrains
eauipements. Le Pr~sentateur fit :earuerque 
sur une
programmation de 30 mois de travail une perte de 7 mois a tdenregistr~e suite 
a l'insdcurite 

les 

et aux fortes pluies bloquant
travaux des zones difficilement accessibles, Ces difffrents
facteurs retarderont !es travaux: de terrain de trois o1is etentraineront un 
besoin suppl!mentaire de fonds.
 

Suite A cet expos6 la rdunion fit remarcuer que le retard des
travaux de 
trois mois n'aura pas d'incidence financi&re compte
tenu du fait que les 
agents topographes sont des contractuels et
que l'conomie 
reaisde sur certaines ligrnes budgtaires

pourraient combler cette 
insuffisance.
 

vi) 
 La mise en place des aDoorts
 

Un besoin supplementaire de 1.584.820 dollars avait ti ex::rimi en janvier. L'accord de 
principe as-ant 6td 
obtenu, l'evelope
financi~re 
a td ventilde par bailleurs et par annde. Le
gouvernement attend 
des bailleurs 
de fonds une confirmation
 
officielle de leur contribution.
 

La rdunion a 6t-4 informde qu'a partir de Janvier les activtd
qui seront 
entrepr:ses ndcessi:ercnt 
des be=:in de fcnds
importanzs et un debiczage imdmdiat. La Prcczdur 
 -e ddca'aeen
ac:uellement en place semble inada -e :cu:- Ia .--r de. 

A l'issue de cet:e
suivantes ont 6t,6 -6uni.ci maeC.-. 're--enues: e t.- ncrte-uesui a e-
 9 



Recommandations
 

P0,1r 	 le Goivernement
 

- Etudier avec 
chaque bailleur de fonds la mise 
en place
d'une proc6dure exceptionnelle de ddcaissement rapide de fonds
 
importants
 

- Ecrire a la Banque Mondiale pour justifier la mise 
en
place de 
cetze procddure exceptionnelle ;
 

- Proposer A chaque bailleur le calendrier des decaissements
 
au moment de l'accord ;
 

- Etudier la mise en place d'une proc~dure de paiement des
agents qui travailleront sur le 
terrain pendant la collecte ; 

- Specifier les lines budgdtaires 
 des 	 besoins
 
suppl mentaires des 
fonds FNUA.P ;
 

- Etudier la n~cessit6 d'une 
6valuation dventuei!e 
A mi
parD-curs 
avec les bailleurs de fonds:
 

- Fournir toute 
la documentation 
sur le recensement et le
proagra-ime d'ac:ivi-6 aux 
bailleurs de 
fonds pour discusSion.
 

r1 d'etudier une man-ere pour
 
a 6t-6 demar.d6 au cuvernement 


apprccher le recensement et la conference nationale 
 en faveur de 
la population civi-e.
 

!I faut 
 dire qu'au cours des premiers mcis 1992, il " auracertain nombre 	 un
dechances (Conference 
Nationale Scuveraine.
Recensement de la Population, Consultation sector 4elei 
La revue
a recommande 
au 
 ouvernement d'entreprendre 
une capagne pour
sensibiliser la population et 
 pour 	mettre en exe-"ue
l'esprit des di iiants Doliticues.. 
 ue 	 Les u:ats durecensement aideront A mieux asseoir les decislons, au b~ndfce
de !a population et du 	 pays tout entier. 

Pour les bailleurs : 
- Honorer los engeme.nts pris en janvier suite A la reouate 

de fonds suDplmentaires 

- ettre en place une procddure de decaissement, rapido et 
un calendrier.
 

Pour le FAC 
- Fournir au BCR certaines consultations essentielles dont 

ur ccnsultant en nomadi-me. 

P"I t SAr D, 
- Prcc ,er I a r 'natu:red'un contrat de ,a'C- es
.:,ac-nnes avec une entrep.--se ,e la p ace cu tzute autre erscnne 

mcra.e appropr',4e. 

http:demar.d6


Li r~union a 6t6 inform6e que lescartographe financ6 contrats de !'Expertpar le FACfinancd par 
et celui de I'E.x)ert associdla Belgique prendraient fin incessammentle projet a besoin alors cuede leurs services pendant la periode de
denombrement et au-delA. 

Conform~ment 
aux procedures de recrutement
d'expert associe apr~s Belge le postetrois'ans de service doitposte d'expert. Ii se convertir ena donc 
6t6 recommand6 qu'une solution soit
dtudide entre l'agence d'exdcution, le FNUAP et le PNLD.
 
Quant A l'expert cartographe, 
la revue 
a demandd 
au FAC
d'envisager le maintien en poste jusau'A la fin du denombrement.
 

Conclusion
 

La reunion a pris note des engagements pris et maroue son
pour la mise en place accordd'une proc6dure a d6caissement rapide. Un
calendrier sera etabli par le BCR et soumis aux bailleurs. Le FAC
a precis 
 les ccmposantes de 
sa contribution oui consist=
prise en charse de en une
l'expert cartographe

ponctue! et des consultations
es. Les images satellites initialement :roposdes ont 6t&
supprimees ccmpte tenu des coits.
 



A I-NE
 

L-ste des participa:ncz 
o~urle gouje e 

M. Awada Angui 

M. R. heyem Nakoutou 
Mi. Bandoumal ouagadjio 

DA inist~re 

DSEED/DNP
Directeur 

du Plan 

technique B

e. 

CH 

de !a Coop. 

!. Togbe Ngagudddba 
 BCR/SJ
I. .Ali Hisseine BCR/SAG


M1. Oumdague Kouo ECR/SC
M. Bisenius Jean-Claude 
 Expert cartographe BCR

M. Ladjal Callixte 
 BCR
 

PEcr le P jLQ 
!. Cyr Mathieu Samake Coordonnateur rside:t du Ss me des 

Nations Lnies
M. 0. Ranaivondrambeia 
 Representant rdsident adjoin: du ,NL'D 

Pour le FWLAP 
X. Pierre Fokcm Directeur du FNUAP.iie E. Belemsigri 
 Charge ce programme
 

.cur la DESD
>!me leda Sique~ra tNSTAT/DESD New YorkM. Oli'ier Duprie: Expert associd BCR/DESD 

Pour la BanaueMondiale 
.M.Etienne Alingud 
 Char96 de programme

M. Bahjat Achikbache Statisticien
Dr D. Ningayo Charles 
 Directeur du projet gestion ecOnomioue
 

et financier
 

Pour le FAC 
M. Djian Patrick 
 Assistant Economiste
 

Pour I'USAID

Mme Anita Machie 
 General Development Officer/Health
 


